
L'Ecole de 2012... 
Face au tableau noir, PS et UMP dévoilent leur projet

En vue de la présidentielle de 2012, UMP et PS commencent à s'agiter et dévoilent leurs idées pour
l'Ecole de demain.

Certaines  choses  étaient  déjà  dans  les  cartons  (journal  de  mai-juin  2010),  les  voilà  maintenant
clairement sur la table.

Décryptage...

I.  La question des moyens

� Dans le cadre de la RGPP (Révision Générale des Politiques Publiques), l'UMP refuse de revenir sur la
mesure du non-remplacement d'un fonctionnaire sur deux partant à la retraite. 16000 postes ont été supprimés à
la rentrée 2010. La même chose est prévue pour celle de 2011. Pour l'UMP, les résultats scolaires n'ont pas été
meilleurs dans les années 80, lorsque la gauche, alors au pouvoir, avait augmenté les moyens pour l'Ecole. Ce
n'est donc pas pour l'UMP un argument recevable.
� Le PS reste flou sur la question, soucieux sans doute de ne pas froisser un électorat potentiel, mais
avouant tout de même que certaines propositions coûtent cher, notamment les postes supplémentaires prévus en
primaire pour les élèves en difficulté (les RASED déjà sabrés).
Nous, travailleurs de l'Education, savons pertinemment que notre Ecole continuera à sombrer si des  moyens
humains et donc financiers ne lui sont pas alloués. Nous ne pourrons pas faire de miracle. On nous demande de
faire le plus avec le moins, et cela n'est plus tenable.

II.  La question du primaire

Les deux partis sont unanimes. Le primaire est une priorité ! Effectivement, le constat est inquiétant.
40% des élèves quittent le CM2 avec des acquis fragiles: 15% d'entre eux ne maîtrisent pas les savoirs de base
que sont lire, écrire et compter; les autres ont de sérieuses lacunes. Un enfant qui redouble en primaire a peu de
chance  de  dépasser  le  niveau  brevet,  encore  moins  d'atteindre  le  BAC.  On  s'attend  donc  à  ce  que  les
propositions pleuvent !
� L'UMP se contente de décréter qu'il faut que 100% des élèves maîtrisent les fondamentaux à la fin du
CE1. Oui, mais après ? Ca ne compte plus ? Et comment mettre cela en oeuvre ? On nous invite à ressortir les
bonnes vieilles méthodes (qui ont, certes, fait parfois leurs preuves) du par cœur et de la dictée. Rien sur les
moyens. Si ! Des cours de soutien pendant les vacances scolaires! Encore de quoi justifier la suppression des
RASED et remplir les poches de certains intituteurs/trices volontaires pour venir travailler sur leurs congés...
� Le PS, lui, veut rendre l'école obligatoire dès 3 ans et scolariser, à la demande, les enfants de 2 ans, le
but étant d'offrir aux parents un « service public de la petite enfance ». Il faudra bien alors embaucher, à moins
que l'on ne demande encore aux maîtres/esses d'école d'accueillir de plus en plus d'enfants en première section
de maternelle. On peut aussi craindre que cette classe se substitue à une crèche ou une garderie (gratuite!) pour
les parents.   
D'autre part, le PS propose d'en finir avec la semaine de 4 jours, de plus en plus contestée certes, et de passer à
une semaine de « 5 jours éducatifs » : « nous augmenterons d'une part le nombre annuel de jours de cours en
raccourcissant les vacances d'été et organiserons d'autre part une semaine de 5 jours éducatifs, en lien avec les
collectivités locales et les associations périscolaires ».

III.  La question du collège unique

Les deux partis sont d'accord : le collège ne fonctionne pas bien. C'est un fait : soit trop d'élèves en
difficulté sont laissés sur le carreau parce qu'il faut continuer d'avancer avec les autres, soit les bons élèves
quittent des établissements qui les tirent vers le bas parce qu'on prend le temps de s'occuper de ceux qui en ont
plus besoin. Alors, que faire ?

UMP et PS pensent qu'il faut rendre moins traumatisant le passage entre le primaire et le collège. Pour
l'UMP, il faut limiter le nombre de professeurs en 6ème: « les profs de 6ème pourraient enseigner plusieurs
disciplines » (Nathalie Kosciusko-Morizet). Il n'est plus très loin le temps où l'on parlait de bivalence pour les
enseignants...  Il  serait  aussi  question  de  « participation  d'enseignants  du  primaire  au  collège  et
réciproquement » (Convention égalité réelle), et d'« enseignants du primaire [qui pourraient] donner des cours
d'accompagnement en 6ème » (N.K-M). 

Le but pour ces deux partis est d' « aller vers une école du socle commun » (N.K-M), c'est-à-dire d'aller
vers une école qui dispensera un savoir minimal pour tous les élèves.



Quelles générations futures allons-nous former ? Des élèves de moins en moins instruits. On peut se
demander dans quel but. Chacun sait que pour penser librement, pour réfléchir intelligemment, il faut avoir reçu
les moyens pour le faire. C'est peut-être ce que recherchent ces gens qui glosent sur l'éducation sans y connaître
grand chose: « former » (ou formater?) des jeunes qui n'auront pas d'esprit critique. Sans esprit critique, pas de
conscience politique mais de la chair à patron docile et dévouée, pas de révolte à l’horizon.

Que nous propose-t-on pour ces élèves en difficulté ? 
Pour N.K-M, il faut « sensibiliser à la pratique professionnelle dès la 4ème et en 3ème ». Il n'y a rien là

de nouveau. Dès 14 ans, nos élèves peuvent aller faire des stages de découverte professionnelle en entreprise
mais sans possibilité de construire un réel projet. D'autre part, les 3ème DP (découverte professionnelle) de 3h
ou de 6h existent déjà. La disparition des 3ème d’insertion dès la rentrée 2011 est par ailleurs entérinée. La
nouveauté que l'UMP nous propose, c'est une 4ème « préprofessionnelle » pour les élèves se destinant à la voie
professionnelle. Mais quelles en sont les modalités ?  

La gauche y est opposée. Pour elle, cette classe risque d'être une voie de relégation pour les élèves en
échec scolaire. Elle propose de donner plus de moyens aux établissements « en fonction des catégories sociales
et scolaires » des élèves et de rétablir une carte scolaire en introduisant un nouveau « critère de mixité sociale ».
Elle demande également à ce que les écoles privées sous contrat soient aussi soumises à des objectifs de mixité
sociale, « juste contrepartie du financement public » qu'elles reçoivent.

IV.  La question des enseignants

La loi  sur l'autonomie des université (LRU) étant mise en oeuvre,  il  était  évident  que la droite ne
s'arrêterait  pas  là.  « Nous  voulons  être  plus  allants  sur  l'autonomie  des  établissements ,  qu'il  s'agisse  du
primaire, des collèges ou des lycées. Les directeurs d'établissement doivent pouvoir  jouir d'une autonomie
administrative pour le recrutement des professeurs, d'une autonomie budgétaire sur la répartition de la dotation
globale horaire et  d'une autonomie pédagogique avec la possibilité d'expérimenter de nouvelles méthodes.
S'agissant de la vie dans les établissements, nous pourrions confier la présidence du CA à un parent d'élève »
(N.K-M). Sous prétexte de « mise en responsabilité » et « de motivation », « une part plus grande [sera] laissée
à l'évaluation et au mérite » (N.K-M). Nous parlions dans notre journal de mai-juin 2010 de recrutement des
enseignants par le chef d'établissement, de salaire au mérite... C'est ce qui nous pend au bout du nez. Il s'agit
clairement de s'attaquer à notre statut de fonctionnaires d'Etat. Nathalie Kosciusko-Morizet poursuit  en ces
termes: « Il faudra augmenter le temps de présence des enseignants dans les établissements. En contrepartie, il
faudrait diminuer légèrement (?!) leur nombre d'heures de cours et améliorer les conditions d'accueil dans les
collèges et les lycées, avec, idéalement, un bureau pour chacun. » Est-ce là tout ce qu’ils ont trouvé pour faire
passer la pilule...

Mais c'est à Gérard Longuet (président du groupe UMP au Sénat) que revient l'estocade finale: « il faut
un  patron  qui  puisse  rentrer  dans  les  classes  et  en exfiltrer  les  enseignants  en  rupture  avec  le  projet
d'établissement » ! Après le licenciement des fonctionnaires (puisque cela existe), bienvenue au prof jetable. 

Le PS, toujours soucieux de ne pas perdre des voix potentielles, est gêné aux entournures. Il écrit tout de
même souhaiter « confier aux établissements et leurs équipes pédagogiques, en autonomie, une part importante
de leur dotation en heures d'enseignement ». 
           Quel que soit l’interlocuteur, nous avons du souci à nous faire sur nos statuts, nos conditions de travail et
sur l’essence même de nos métiers.
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